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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demande :  
- Autorité compétente : Gouvernement wallon 

Avis :  
- Référence légale : D.VIII.31 § 4 du CoDT 
- Date d’envoi du dossier : 24/06/2025 
- Délai de remise d’avis : 30 jours 

Projet :  
- Localisation : Avenue Jean Materne 223 à Jambes (Namur) 
- Situation au plan de secteur : Zone d'activité économique industrielle 

Brève description du projet et de son contexte : 

Le projet vise l’inscription d’un périmètre de site à réaménager sur une parcelle cadastrale dont la 
superficie totale est de 5.442 m². 
Le site, enclavé en zone d’habitat et composé de bâtiments de type industriel datant des années 30, 
a accueilli une activité industrielle (manufacture de porcelaine, ensuite négoce de bois). Il est 
maintenant devenu une friche qui constitue une déstructuration du tissu urbanisé. Le site n’est 
toutefois pas totalement à l’abandon car il subsiste une activité commerciale (Déco-bois). 
Le réaménagement du site consiste en la démolition des constructions existantes en vue d’y 
implanter un projet de logements dont la densité sera conforme au schéma de développement 
communal de Namur, soit minimum de 45 logements/ha. L’aménagement d’un espace vert est 
également prévu. 

 
  



AVIS SAR-EXEMPT° RIE – SAR/NA171 à NAMUR 
11/07/2025 

 
 
 

Réf. : AT.25.90.AV 2/2 

AVIS 

Le Pôle Aménagement du territoire remet un avis favorable sur l’exemption d’évaluation des 
incidences environnementales concernant le périmètre du site à réaménager SAR/NA171 dit 
« Automatique des Bois » à NAMUR (Jambes). 
 
Vu la superficie du site, le Pôle estime que le réaménagement du site se rapporte à une petite zone au 
niveau local et que le dossier répond dès lors à une des conditions d’exemption d’évaluation des 
incidences environnementales reprises à l’article D.VIII.31 du Code du développement territorial. 
 
De plus, d’après les informations reprises dans le dossier, le site ne semble pas présenter de traces 
majeures de pollution. Son réaménagement ne devrait pas avoir d’incidences non négligeables sur 
l’environnement. Il attire toutefois l’attention sur l’importance de veiller à l'évacuation sélective des 
déchets de construction selon la réglementation en vigueur. 
 
Tout en reconnaissant que cette démarche dépasse le cadre strict du SAR et de l’exemption d’évaluation 
des incidences environnementales, le Pôle invite le propriétaire, dans un souci de cohérence urbanistique 
à l’échelle du site, à envisager l’intégration de la parcelle adjacente 138D — également incluse dans son 
patrimoine — au projet de réaménagement. 
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